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Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


T je  citoyen  C lare  ton  , originaire  d’Avignon,  s’est 
attaché  à perfecdonner  l’enstignement  de  la  musique; 
il  a essayé  d en  rendre  les  elemens  sensibles  aux  yeux  , 
à l’aide  de  diverses  méchaniques  ingénieuses  ; il  a 
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sur-tout  substitué  dans  une  école  publique  rensei- 
gnement simultané  d un  grand  nombre  d’éfèves  qui 
le  reçoivent  à- la-fois  , aux  leçons  individuelles  et 
isolées  qui  se  donnoient  précédemment , meme  dans 
les  maîtrises  d’enfans- de-chœur  presque  uniquement 
voués  à l’étude  du  chant  et  des  instrumens. 

Le  'bureau  de  consultation  , institué  pour  juger  du 
mérite  des  découvertes  ou  du  perfectionnement  des 
arts  , est  seul  compétent  pour  décider  si  le  citoyen 
Ciaretonest  digne  d’un  brevet  d invention  ; ce  bureau 
a déjà  favorablement  aceueilli  le  citoyen  Clareton 
dont  il  a paru  goûter  la  méthode. 

Le  comité  dinstrucdcn  publique  de  l’Assemblée 
législative avoit  nommé  trois  commissaires,  dont  deux 
-sont  encore  membres  de  la  Convention  , pour  as- 
sister à l’une  des  leçons  , à l’effet  d’y  recueillir  fe  suf- 
frage des  artistes  qui  s’y  étoient  réunis.  Les  citoyens 
Gossec  , Grétri  , Charles  Poujens  et  d’Haudimont 
donnèrent  les  plus  grands  éloges  aux  procédés  du 
maître.  Le  témoignage  du  citoyen  Gossec  , 1 orphée 
du  patriotisme  , est  d un  poids  d’autant  plus  grand  , 
que  , préposé  lui-même  à un  grand  établissement 
connu  sous  le  nom  de  l Ecole  du  chant  , on  ne  peut 
le  soupçonner  ni  de  partialité  , ni  d’intérêt. 

Rassurez-vous*,  vertueux  Cambon  , votre  estimable 
sévérité  , conservatrice  de  la  fortune  publique  , n’aura 
point  à lutter  ici  contre  une  demande  d’argent  ; 
on  ne  se  présente  point  pour  en  réclamer. 

Rassurez-vous  , nos  collègues  , qui  voulez  avec 
tant  de  raison  fixer  l’attention  de  la  Convention  sur 
la  défense  de  la  République  , nous  ne  cherchons 
point  à distraire  de  cet  objet  essentiel;  mais  son- 
gez à cette  parole  de  Rousseau  , que  u dans  les 
95  guerres  de  Bohême  l’impéritie  de  nos  musiciens 
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s?  nous  fit  prendre  pour  des  barbares  , et  que  de 
55  faux  tons  coûtèrent  la  vie  à de  braves  hommes.  55  Ne 
faut-il  pas  que,  parmi  les  jeunes  gens  au-dessous  de 
seiie  ans  , il  se  forme  quelques  vituoses  pour  aller 
enflamer  nos  guerriers  par  des  sons  belliqueux  , et 
sur-tout  pour  chanter  nos  victoires  ! Songez  combien 
la  révolution  doit  au  carillon  national  ça  ira  , a 
Ihymne  des  Marseillois  , à la  Carmagnole  ! 

Le  citoyen  Clareton  ne  demande  qu’un  local  dans 
lequel  il  puisse  rassembler  ses  élèves.  Chacune  des 
Sections  de  Paris  pourra  lui  en  donner  un  qu’il  offre 
d’admettre  gratuitement.  > 

Le  département , touché  de  tant  de  considérations 
favorables  , a été  retenu  par  la  crainte  de  disposer 
même  de  l’usage  des  domaines  nationaux. 

La  régie  des  domaines  a justement  fait  valoir  les 
mêmes  motifs  de  réserve. 

La  commune  du  10  août  avoit  provisoirement 
assigné  un  emplacement  dans  la  maison  des  Filles- 
Saint-Thomas  , mais  cette  concession  n’a  été  que 
précaire  et  passagère. 

Nous  vous  proposons  le  décret  suivant  qui  nous 
pai'Git  obvier  à tout. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  autorise  le  conseil  exécu- 
tif provisoire  à donner  au  citoyen  Clareton  , dans 
un  domaine  national  non  susceptible  de  vente  ou 
de  location  , un  emplacement  convenable  pour  ses 
leçons  publiques  de  musique. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 


